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Allgemeine Chronik

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Bildung und Forschung

La Commission de la science, de l’éducation et de la culture du Conseil des Etats
(CSEC-CE) souhaite ajouter une disposition, liée à la gestion stratégique des EPF, dans
le cadre du message FRI 2017-2020. En effet, à 6 contre 5, la CSEC-CE recommande
l’approbation du Parlement lors de la définition des objectifs stratégiques des EPF. A
l’opposé, la minorité recommande le statu quo. Didier Berberat (ps, NE), partisan d’un
contrôle du Parlement, estime que, étant donné que les EPF reçoivent plus de 10
milliards de Francs sur 4 années, il est normal que les chambres fédérales s’y
intéressent. A l’opposé, Fathi Derder (plr, VD) estime qu’il est important de renforcer
l’autonomie des EPF. Avec une vision identique, Christian Wasserfallen (plr, BE)
souligne que les EPF, en tant qu’organismes hors administration fédérale, relèvent du
Conseil fédéral et non pas du Parlement. Néanmoins, Fritz Schiesser, président du
Conseil des EPF se range au côté de la majorité de la CSEC-CE. Ce soutien de poids,
étant donné son implication, considère que le Parlement a son mot à dire lors de la
définition des objectifs stratégiques des deux EPF, ainsi que des quatre établissements
de recherche. 1

BERICHT
DATUM: 22.06.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

Hochschulen

Le postulat Malama (plr, BS) sur la comptabilité entre service militaire et formation et
la motion proposée par Stump (ps, AG) pour une coordination de l’école de recrues et
des études, déposés tous les deux en 2010 au Conseil national ont été en quelque sorte
rejoints en 2012 par le postulat de Berberat (ps, NE), traité par le Conseil des Etats. Ce
postulat se penche sur le besoin de mieux concilier l’école de recrue et les études
supérieures. Ces démarches ont dès lors animé les débats de la session d’été 2012.
Alors que le Conseil fédéral avait estimé la situation satisfaisante en 2010, sa position a
changé en 2012 avec le second postulat. Il a reconnu les difficultés liées à l’introduction
du système de Bologne et est désormais davantage conscient des difficultés
rencontrées par les étudiants. Il faut souligner que la situation n’a cessé de s’aggraver
ces dernières années, en particulier avec le prolongement de la durée de l’école de
recrues à 21 semaines et l’harmonisation avec le système de Bologne nécessitant une
rentrée universitaire avancée à la mi-septembre. Dans de nombreux cas, les étudiants
prennent alors un semestre de retard ou même une année sur leur programme
académique. Berberat (ps, NE) a aussi relevé les difficultés financières liées à ce
décalage. Les auteurs des postulats et de la motion estiment pour conclure qu’il est
dans l’intérêt à la fois de l’armée et de l’économie de trouver un terrain d’entente. Si
d’un côté, l’armée a besoin de membres bien formés et motivés, de l’autre, l’économie,
en quête de jeunes diplômés, ne peut se permettre de perdre inutilement ces années
de transition. En conclusion, dans la foulée de la prise de conscience du Conseil
fédéral, le Conseil des Etats a accepté le postulat sur la conciliation de l’école de recrue
et des études supérieures. Dans la même optique, le Conseil national a validé le
postulat sur la comptabilité entre service militaire et formation par 115 voix contre 40.
Par contre, même si la motion de Stump (ps, AG) a été acceptée par le Conseil national
par 82 voix contre 71, le Conseil des Etats l’a de son côté rejetée à sa session
d’automne, estimant que le postulat de Berberat (ps, NE) traitait déjà de cette
problématique. 2

MOTION
DATUM: 30.05.2012
GUILLAUME ZUMOFEN
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Forschung

Nationalrätin Martina Munz (sp, SH) beabsichtigte mit einer im Juni 2019 eingereichten
Motion, den ETH-Bereich zu einem international führenden Nachhaltigkeitsnetzwerk
zu entwickeln, dies sowohl in Lehre und Forschung als auch im operativen Bereich.
Munz war der Ansicht, dass die Institutionen der ETH noch mehr leisten müssten, um
sich zu einem «international herausragenden Netzwerk» mit Best-Practice-
Anwendungen zu mausern. Der Campus Hönggerberg in Zürich würde sich
beispielsweise besonders eignen, um in den Bereichen Wohnen, Arbeiten, Konsumation
und Beschaffung vorbildliche, nachhaltige Lösungen zu entwickeln, argumentierte die
Motionärin. 
Der Bundesrat zeigte viel Verständnis für das Anliegen der Sozialdemokratin, beantragte
aber dennoch die Ablehnung der Motion, da der ETH-Bereich bereits heute grosse
Anstrengungen bei der Erforschung und der Umsetzung nachhaltiger Lösungen
erbringe. Gute Beispiele seien etwa das PSI, welches wichtige Impulse für den
nachhaltigen Wandel des Schweizer Energiesystems liefere, oder auch der ETH-
Mensabereich, der konsequent von Einweg- auf Mehrwegverpackungen umgestellt
worden sei.
Der Nationalrat beschäftigte sich in der Sommersession 2021 mit dem Vorstoss. In
diesem Rahmen bekräftigte Martina Munz ihre Haltung, dass der ETH-Bereich noch
nachhaltiger werden müsse; das erklärte Ziel von 50 Prozent weniger
Treibhausgasemissionen bis 2030 gegenüber dem Jahr 2006 sei zu wenig ambitioniert.
Nachdem Bildungsminister Guy Parmelin noch einmal die Haltung des
Gesamtbundesrates dargelegt hatte, kam der Vorstoss zur Abstimmung. Die grosse
Kammer sprach sich mit 105 zu 85 Stimmen (bei vier Enthaltungen) für die Annahme der
Motion aus. Die ablehnenden Stimmen stammten von der geschlossen stimmenden
SVP-Fraktion, von einer grossen Mehrheit der FDP.Liberalen-Fraktion sowie von einigen
Mitgliedern der Mitte-Fraktion. 3

MOTION
DATUM: 01.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Die Forderung von Martina Munz (sp, SH), den ETH-Bereich zu einem international
führenden Nachhaltigkeitsnetzwerk zu entwickeln, stand in der Wintersession 2021
auf der Traktandenliste des Ständerates. Die kleine Kammer entschied sich für die
Ablehnung der entsprechenden Motion, nachdem WBK-SR-Sprecher Jakob Stark (svp,
TG) und Bildungsminister Parmelin dargelegt hatten, dass das Anliegen der Motion
bereits erfüllt sei. So sei die ETH bezüglich der nachhaltigen Entwicklung einerseits
bereits mustergültig unterwegs und andererseits habe der Bundesrat im Rahmen seiner
Kompetenzen den Aspekt der Nachhaltigkeit bereits an verschiedenen Stellen in die
strategischen Ziele für den ETH-Bereich für die Periode 2021-2024 aufgenommen. 4

MOTION
DATUM: 15.12.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

1) Lib, NZZ, 22.6.16
2) BO CE, 2012, p.368, p.805 s.; BO CN, 2012, p.997, p.999
3) AB NR, 2021, S. 927 f.
4) AB SR 2021, S. 1399 f.
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